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CONGRES  FSU 
***** 

VOTE des adhérents 

du 6 au 24 novembre 

***** 

EXPRIMEZ-VOUS   

(bulletin de vote à l’intérieur) 
 

Modalités de vote:  
- insérer le bulletin de vote dans 
une enveloppe vierge,  
- placer celle-ci dans une 2ème en-
veloppe sur laquelle vous devez 
vous identifier (nom prénom, syndi-
cat, lieu d’exercice et signature) 
- envoyer à la section FSU ou sui-
vre les consignes de votre syndicat. 

Directeur de la Publication:  M. FRANQUESA   
Imprimé par nos soins    

ISSN en cours   CPPAP:  0711 S 06469  
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Vous avez la parole: 
 PARTICIPEZ aux DEBATS, VOTEZ! 

Après Perpignan en 2004, Marseille accueillera le 
Congrès National de la FSU en 2007.  
Comme tous les 3 ans, voici donc venu le temps de 
faire le point, d’analyser la période qui arrive à son 
terme et de dresser des perspectives pour l’avenir. 
Décentralisation, Traité Constitutionnel Européen, 
retraites, salaires, emploi, statuts, services publics, 
situation internationale, réseaux éducation sans fron-
tières, prévention de la délinquance, lutte contre le 
CPE… ont été au cœur des préoccupations et des 
actions du mandat qui s’achève. Des reculs ont été 
évités, des combats ont été gagnés… tout n’est ce-
pendant pas réglé et déjà, il faut se projeter vers de-
main. 
Il revient à chaque syndiqué d’analyser la situation, 
de le faire sans complaisance, ni a priori pour pointer 
le négatif comme le positif. La démocratie et le plura-
lisme sont des fondements de la FSU; faisons les vi-
vre dans le cadre de la préparation du Congrès pour 
confronter les  différentes opinions et trouver les ré-
ponses collectives. 
La FSU a l’image d’une organisation syndicale forte. 
L’est-elle suffisamment?  Notre volonté d’unité ne ren-
contre pas toujours un écho dans le mouvement syn-
dical. Les possibilités d’action de la FSU sont-elles 
limitées? La FSU telle que nous la connaissons a-t-
elle un avenir?  Des opinions parfois diamétralement 
opposées existent. Chaque syndiqué doit aussi s’em-
parer de ce débat essentiel pour  tracer des perspec-
tives qui rendent notre syndicalisme plus efficace. 
La campagne électorale pour l’élection présidentielle 
envahit déjà notre quotidien. Une forme de pensée 
unique qui avalise la liquidation des services publics, 
la remise en cause des acquis sociaux, des statuts et 
des droits du travail y est insidieusement distillée. 
Comment faire en sorte que nos préoccupations, nos 
revendications apparaissent? Quels moyens se don-
ner, de quels outils se doter pour utiliser cette pé-
riode, l’investir avec nos propres initiatives pour faire 
partager nos revendications et favoriser leur prise en 
compte? L’implication de chacun est encore une fois 
nécessaire. 
Ces débats (et bien d’autres) sont au cœur des thè-
mes du Congrès.  
Soyez acteurs de votre (notre) avenir! Exprimez-
vous sur l’orientation et sur l’activité de la FSU!   

Michel FRANQUESA 
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Liste pluraliste à l’initiative d’Unité et Action 
 

Pour un syndicalisme de lutte,  
de propositions et d’action, ouvert et unitaire 

 
Les militants Unité et Action animent depuis sa naissance notre fédération. 
Ils agissent avec tous ceux  qui se reconnaissent dans la majorité fédérale 
pour que la FSU continue à se renforcer.  
Rassembler le mouvement syndical, débattre, proposer et agir ensemble 
est un objectif permanent pour nous. Nous avons l’ambition de bâtir un syn-
dicalisme démocratique et de masse, proche des salariés, qui allie la re-
cherche de l’unité, le refus du sectarisme et la fermeté dans les revendica-
tions : un syndicalisme qui s’appuie sur les identités professionnelles et qui 
construit les revendications avec les syndiqués. 
 
Le mandat qui s’achève en a encore fait la démonstration : la FSU est de-
venue incontournable dans le paysage syndical, notamment dans les Pyré-
nées Orientales. Toujours présente dans les grands moments revendicatifs, 
comme dans la permanence de l’action syndicale au quotidien, la FSU a vu 
sa représentativité confirmée par les personnels lors des dernières élec-
tions professionnelles, malgré la multiplication des listes. Elle a progressé 
et conforté sa place de première fédération de la fonction publique de l’Etat. 
 
La victoire contre le CPE a montré que l’unité permet de mobiliser et de ga-
gner. C’est un encouragement fort pour le syndicalisme rassembleur qu’U-
nité & Action veut promouvoir pour combattre les politiques libérales et 
contribuer à la construction d’alternatives économiques et sociales. Ce suc-
cès nous donne une responsabilité accrue pour faire vivre l’unité syndicale 
dans et hors de notre organisation, la concrétiser par le développement du 
travail avec les autres organisations dans la perspective d’une unification 
syndicale. 
 
Les questions budgétaires, de l’emploi, des salaires, des droits sociaux et 
syndicaux, de la défense des services publics… sont des mandats perma-
nents pour les militants Unité & Action et ceux qui se reconnaissent de la 
majorité fédérale.  
Nous n’en oublions pas pour autant que nous avons la responsabilité de 
contribuer à défendre et développer les droits et libertés, de combattre les 
inégalités et les discriminations. 
La lutte contre les politiques qui favorisent répression et stigmatisation 
d’une partie de la jeunesse au détriment de l’éducation et de la prévention, 
comme la lutte contre une politique qui pénalise les plus pauvres, les immi-
grés, les sans-papiers, les sans-logis…la lutte pour la paix et pour un déve-
loppement durable et équitable sont pour nous des préoccupations majeu-
res. 

 
Pour améliorer notre efficacité, pour faire avancer nos revendications, l’implication d’un  plus 

grand nombre de syndiqués est nécessaire, le renforcement de nos syndicats est indispensable. Amé-
liorer notre fonctionnement démocratique, mieux prendre en compte les syndicats non-enseignants et 
leurs adhérents font partie des objectifs que nous nous proposons de mettre en œuvre lors du prochain 
mandat.  

VOTEZ et FAITES VOTER pour la liste pluraliste 
à l’initiative d’Unité et Action conduite par  

Françoise CHATARD et Gérard GIRONELL     

Les candidats :  

 

CHATARD Françoise 

GIRONELL Gérard 

FRANQUESA Michel 

ARGENCE Chantal 

VIBERT-GUIGUE Brigitte 

DELCAMP Anne-Marie 

PRATS Cathy 

PHILIBERT Jean-Marie  

HERNANDEZ Monique, 

FELTZ Cathy 

EL KOUARATI Hamid 

TRAZIC Stéphane 

RAYNAL Grégory 

JOURDAIN Brigitte 

MOLINER Marc 

GUY Jérôme 

HARRACHE Hassan 

BOUVIER Michel 

SILVASI Marie-Annick 

BOURQUARD Véronique 

HERVET Jean-Pierre 

DEMURGER Françoise 

FALOMI Michèle 

RAMOND Valérie 
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VOTE n°1: Orientation fédérale nationale (suppl.“ POUR ” n°114 / octobre - 2006) 

 
Entourez d’un trait apparent la liste de votre choix  

 

� Liste à l’initiative d’Unité et Action 

� Liste à l’initiative de l’ÉÉ 

� Liste Pour la reconquête d’un syndicalisme indépendant 

�  Liste Émancipation 

�  Liste Front Unique 

 

VOTES n°2: Rapport d’activité fédérale national (suppl.“ POUR ” n°114 /octobre - 2006) 

 
Entourez votre choix d’un trait apparent 

 
 
 
 
 
Le rapport d’activité comporte 3 fenêtres qui correspondent à des points qui font débat. Chaque syn-
diqué(e) est invité(e) à indiquer l’appréciation dans laquelle il (elle) se reconnaît le mieux. 
 

Pour les 3 votes ci-dessous, entourez la rédaction de votre choix d’un trait bien apparent. 
 

 
----    ----        ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    ----    

 

 
VOTE n°3 : Orientation fédérale départementale (Pyrénées Orientales) 

Entourez d’un trait apparent la liste de votre choix  
 

 

 

 BULLETIN DE VOTE POUR LA F.S.U. 
6 - 24 novembre 2006 

POUR  CONTRE  ABSTENTION  
REFUS DE 
VOTE 

Fenêtre « Éducation » (page 5)  A  B 

    

Fenêtre « Europe et activités internationales » (page 9) A  B 

    

Fenêtre «  Vie fédérale » (page 11) A  B 

Liste pluraliste à l’initiative 
 d’UNITE et ACTION  Liste ouverte et unitaire à  

l’initiative de l’ÉCOLE EMANCIPEE 



Liste pluraliste à l’initiative d’UNITE et ACTION 
 

 CHATARD Françoise SNPES-PJJ  RAYNAL Grégory  SNU-ipp 
 GIRONELL Gérard  SNES   JOURDAIN Brigitte  SNICS  
 FRANQUESA Michel SNU-ipp   MOLINER Marc  SNES 
 ARGENCE Chantal  SNEP   GUY Jérôme   SNUipp 
 VIBERT-GUIGUE Brigitte SNU-ipp   HARRACHE Hassan  UNATOS 
 DELCAMP Anne-Marie SNES   BOUVIER Michel  SNES  
 PRATS Cathy   SNEP   SILVASI Marie-Annick SNETAP 
 PHILIBERT Jean-Marie SNES   BOURQUARD Véronique SNUipp 
 HERNANDEZ Monique SNU-ipp   HERVET Jean-Pierre  SNES 
 FELTZ Cathy   SNES   DEMURGER Françoise SNASUB 
 EL KOUARATI Hamid SNUEP   FALOMI Michèle  SNU-TEFI 
 TRAZIC Stéphane  SNEP   RAMOND Valérie  SNES 

. SNES : . SNES : . SNES : . SNES : Vote organisé sous 
la responsabilité de la section 
SNES d'établissement (S1).  
. SNESUP : . SNESUP : . SNESUP : . SNESUP : Information non 
communiquée   
.... SNETAP :  SNETAP :  SNETAP :  SNETAP : Vote organisé au 
niveau des sections locales.    
. SNICS : . SNICS : . SNICS : . SNICS : Vote par correspon-
dance (national). 
. . . . SNPESSNPESSNPESSNPES    PJJPJJPJJPJJ : : : : Vote organisé 
au niveau de la section dépar-
tementale SNPES PJJ. 
 

modalités d’organisation du vote fédéral national 2006 

. . . . SNUASSNUASSNUASSNUAS    FPFPFPFP :  :  :  : Vote par cor-
respondance (national). 
. SNUEP : . SNUEP : . SNUEP : . SNUEP : Vote par corres-
pondance (national). 
. SNUIPP : . SNUIPP : . SNUIPP : . SNUIPP : Vote par corres-
pondance sous responsabilité 
de la section départementale. 
. SNU SNU SNU SNU TEFITEFITEFITEFI :  :  :  : Vote par corres-
pondance (national)  
. SYGMA : . SYGMA : . SYGMA : . SYGMA : Vote par corres-
pondance (national)     
. UNATOS : . UNATOS : . UNATOS : . UNATOS : Vote par corres-
pondance auprès la section 
académique. 

.... EPA EPA EPA EPA ::::    Vote par corres- 
pondance (national ou auprès 
de la section régionale EPA). 
. SNAC : . SNAC : . SNAC : . SNAC : Vote par correspon-
dance (national). 
. SNASUB : . SNASUB : . SNASUB : . SNASUB : Vote par corres-
pondance(national) 
. SNCS : . SNCS : . SNCS : . SNCS : Vote par correspon-
dance(national) 
. SNE : . SNE : . SNE : . SNE : Vote par correspon-
dance(national) 
. SNEP : . SNEP : . SNEP : . SNEP : Vote auprès de la 
section départementale ou aca-
démique     
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Liste ouverte et unitaire à l’initiative de l’ECOLE  EMANCIPEE 
 

ALEXANDRE Gérard SNES   JAMPY Marie-France SNU-ipp 
 ABRAMSON Chantal SNES   LACLARE Patrick  SNU-ipp  
 ASSALIT Christian  SNU-ipp     LANDREVIE Catherine SNUEP 
 BALENT Monique  SNES   MARTZLUFF Yvan  SNES 
 BIRNBAUM Gilles  SNES   MELUSSON Fabienne SNU-ipp 
 COSTE Claudine  SNU-ipp   MOURET Michel  SNES 
  DALMAU Teresa  SNES       PONSET Katty   SNU-ipp  
 DEGREZ-FERRON PascaleSNU-ipp   PUIGSEGUR J-François SNU-ipp  
 FERRER Sandra  SNU-ipp    SAQUER Florence  SNU-ipp 
 FIGUEROA Robert  SNU-ipp   TORRES Jean   SNU-ipp 
 GONZALEZ Philippe SNES   VILLAIN Cécile  SNES 
 GOUPIL Stéphane   SNESP    ZAPARTY Ghislaine  SNU-ipp  

Période de vote : du 6 au 24 Novembre 2006 
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Le néo-libéralisme poursuit son oeuvre de  
destruction massive 

Les politiques néo-libérales, faute d’alternatives, conti-
nuent à casser les solidarités, à creuser les inégalités 
et à installer la précarité : santé, logement, éducation, 
recherche... 

Depuis plus de 20 ans, avec une brusque accéléra-
tion ces dernières années, les gouvernements succes-
sifs se sont lancés dans cette course à la marchandisa-
tion : retraites, sécurité sociale, réforme de l’état 
(LOLF, décentralisation, suppression de postes et re-
mise en cause des statuts...), privatisations et casse du 
contrat de travail (CNE, CPE...). Les effets en sont ma-
nifestes : chômage, développement de la pauvreté, 
montée des discours et des politiques sécuritaires.  

Et pourtant, la résistance continue : 1995, retrai-
tes, mais surtout TCE, CPE, RESF ont démontré 
que ces politiques restent massivement rejetées. 

 
Dégager des alternatives  

Dégager des Si, un an après le « Non » au TCE, le 
gouvernement a reculé sur le CPE, c’est parce qu’étu-
diants et lycéens ont imposé à toutes les organisations 
syndicales professionnelles une stratégie offensive de 
blocages et de grèves, une unité sans exclusive, un 
mot d’ordre sans compromis.  
La mobilisation exceptionnelle des salariés et au delà, 
de la population à leur côté, a montré que c’est cela 
que tout le monde attendait. 

· Les services publics d’éducation et de la re-
cherche sont confrontés à des attaques sans précé-
dent. 
Le droit de tous les jeunes à la scolarité est remis en 
question. La bataille pour retrait de la loi Fillon n’a pas 
été livrée jusqu’au bout, laissant les lycéens trop isolés. 
Les conséquences de cette défaite (apprentissage ju-
nior, socle commun minimal, recul de la scolarisation 
en maternelle et dans les lycées), les suppressions de 
milliers de postes, la précarisation des personnels, se 
traduisent aujourd’hui par un tri social aggravé.  
Avec le développement des centres fermés et la loi sur 
la prévention de la délinquance, la répression prend le 
pas sur l’éducation. 

Il faut reprendre l’offensive pour une école démo-
cratique et émancipatrice, construire avec les jeu-
nes, les parents et les personnels un mouvement 
pour la réussite de tous et la fin des ghettos scolai-
res. 

· Dans les services publics, après la Poste, les 
transports, la fusion SUEZ-GDF, l’ouverture du capital 
d’EDF, le transfert au privé des constructions et de la 
maintenance des bâtiments publics, la marchandisation 
généralisée se poursuit et se traduit par un recul des 
prestations de service public, au moment où la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion nécessiterait encore 

plus de moyens.  
La stigmatisation des populations pauvres, souvent 

renforcée par une discrimination ethnique, est un can-
cer qui menace l’ensemble du corps social.  

Développer un mouvement alliant usagers et per-
sonnels est primordial pour des services publics 
de proximité contrôlés par les citoyens. 

· Sur le terrain de l’emploi et de la protection so-
ciale, malgré le retrait du CPE, les objectifs du ME-
DEF, le projet de « contrat unique », restent inchangés 
et tout est encore à faire pour garantir à toutes et tous 
la sécurité et l’égalité, un salaire décent, un emploi 
qualifié à temps plein, la fin des contrats précaires. La 
lutte contre le CPE n’a pas eu les prolongements que 
beaucoup attendaient. 

La FSU doit tout faire pour que s'organise un 
large mouvement interprofessionnel. 
 

Construire une véritable fédération à tous les 
niveaux 

L’État se transforme, les structures de travail, les ni-
veaux de décisions se modifient, la FSU se doit d’y 
répondre. Bien peu de questions relèvent maintenant 
du champ d’intervention d’un seul syndicat.  
La décentralisation Raffarin que nous combattons se 
traduit aujourd’hui, entre autres, par le transfert de plus 
de 100 000 agents (TOS, culture, équipement...) aux 
régions et départements. La FSU, première organisa-
tion dans la Fonction Publique, doit se construire sé-
rieusement dans la fonction publique territoriale pour 
répondre aux attentes et exigences de tous les fonc-
tionnaires territoriaux. 

 
Se donner les moyens de gagner    

Les luttes menées depuis plusieurs années démon-
trent que l’unité, la détermination dans les formes de 
luttes, la clarté des mots d’ordre sont décisifs. C’est 
bien le « tous ensemble »  qui s’impose et que les sa-
lariés attendent.  
Mobilisations de rue massives, blocages, grèves re-
conductibles, interprofessionnelles, assemblées géné-
rales et coordinations, tels sont les outils efficaces que 
la FSU doit tout faire pour mettre en oeuvre. 
Construire de véritables alternatives, impulser les mo-
bilisations nécessaires est indispensable. Face à la 
division syndicale et au moment où gouvernement et  
«grandes» confédérations s’entendent pour la margina-
liser, la FSU ne doit pas rester isolée ni se satisfaire 
d’un rapport de force conséquent mais fragile, dans 
l’éducation ou même la fonction publique.  
La question de l’unité syndicale et, au-delà, celle du 
regroupement des forces syndicales, s’impose. 

Nous devons en prendre l’initiative, avec les for-
ces syndicales disponibles, sans aucune exclusive. 

Liste ouverte et unitaire à l’initiative de l’Ecole  Emancipée 
 

Pour une FSU plus fédérale, plus unitaire, plus offensive. 



 6  6  6  6 

Thème 1 :  
Education, Formation, Recherche: enjeux d’avenir  
Maintenant et pour l’avenir, les besoins de la société et des 
jeunes sont considérables. Dans un contexte qui a changé, 
une politique éducative de renoncement. Formations, qualifi-
cations, insertion, emploi… La recherche pour produire, s’ap-
proprier et diffuser des connaissances. Propositions pour l’é-
ducation et la formation.  
 
Thème 2 : 
Les services publics et leurs agents  
AU SERVICE DES DROITS,  PARTOUT ET POUR TOUS 
Quels Services Publics? À quels niveaux? Qui définit l’inté-
rêt général? Qui le défend? L'État, les collectivités territoria-
les. Pourquoi une fonction publique? Recrutement, gestion de 
la FP. Rémunération des personnels.  Éliminer la précarité. 
Action Sociale. Retraites. 
 
Thème 3 :  
Pour des alternatives économiques et sociales 
Place du travail, «sécurité sociale», redistribution des riches-
ses. Vivre ensemble: pour l’égalité des droits. Pour une mon-
dialisation fondée sur les droits. Pour un développement du-
rable et solidaire. Démocratie, citoyenneté 
 
Thème 4 :  
Quel syndicalisme, quelle FSU pour demain? 
Bilan depuis Perpignan. Quel outil syndical au service de nos 
revendications? La FSU et les mouvements sociaux (réseaux, 
collectifs, forums sociaux, Attac...) La FSU et l'international 

Congrès départemental FSU    16 et 17 JANVIER 2007  

Tous les adhérents des 
syndicats de la FSU 66 
peuvent participer aux 
travaux du congrès dé-
partemental.   
Pour participer, il sera né-
cessaire de  s’inscrire au-
près de la FSU 66.   
Une convocation, ouvrant 
droit à autorisation d’ab-
sence sera envoyée en re-
tour.   
Le bulletin d’inscription 
sera publié dans le pro-
chain journal. 

Dans le cadre de la 
p r é p a r a t i o n  d u 
congrès un appel à 
contribution est lancé 
pour permettre l’ex-
pression de chacun. 
Les textes qui nous se-
ront parvenus avant le 
30 novembre seront 
publiées dans le pro-
chain journal.  

Thèmes de discussion en débat lors du Congrès  
départemental préparatoire au Congrès National.    

Communiqué de presse commun des fédérations de fonctionnaires 
Les organisations syndicales FSU, CGT, FO,  UNSA, CGC constatent : 
- que les augmentations de traitements de l’année 2006 (0,5 % au 1er juillet et  1 point d’indice 
uniforme au 1er novembre) et celle prévue pour 2007 (0,5 % au 1er février) sont notoirement insuf-
fisantes et entraînent une nouvelle perte du pouvoir d’achat. 
- que le contentieux salarial de 2000-2004 n’est absolument pas résorbé. 
 
Elles réclament l’ouverture urgente de véritables négociations pour : 
 - garantir le maintien du pouvoir d’achat du point en 2006 et 2007 ; 
 - un rattrapage sur les pertes intervenues antérieurement ; 
 - une refonte globale de la grille indiciaire. 
En conséquence de quoi ces mêmes organisations syndicales lancent une opération de cartes 
pétition qui seront collectées et remises au Ministre de la fonction publique. 

         Paris, le 24 octobre 2006 


